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 n°191 336 du 1
ier

 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2017, par X, qui déclare être de nationalité indéfinie, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 1
ier

 mars 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 avril 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. de VIRON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et M. 

VANDERVEKEN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 14 septembre 2016, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union en qualité de conjoint de Belge, et le 1
er

 mars 2017, une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire a été prise par la partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« s le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou 

d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  
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Le 14.09.2016, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de conjoint de  [T.N.F.] 

[…] de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, il a produit 

les documents suivants : une preuve de paiement de la redevance, un passeport, un extrait d’acte de 

mariage, une attestation de la mutuelle, un contrat de bail et une attestation de paiement d’allocations 

de chômage.  

 

Cependant, le demandeur n’a pas démontré le caractère stable, suffisant et régulier des moyens de 

subsistance de la personne qui ouvre le droit. En effet, l’évaluation de ces moyens de subsistance ne 

tient pas compte des revenus provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le revenu 

d’intégration et le supplément d’allocations familiales, l’aide sociale financière et les allocations 

familiales. Dès lors, l’Office des Etrangers ne peut tenir compte du revenu d’intégration sociale de 

Madame [T.N.F.] […]. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.» 

 

2. Moyen soulevé d’office 

 

Il convient de soulever d’office, dès lors qu’il est d’ordre public, le moyen tiré de l’incompétence de 

l’auteur de l’acte. 

 

Le Conseil relève qu’il appert du dossier administratif qu’un courrier de transmis émanant de la partie 

défenderesse enjoint au Bourgmestre d’Ixelles de notifier au requérant une « […] annexe 20 – voir en 

annexe – sans ordre de quitter le territoire […]. […] ». Il appert également de ce courrier, qu’il a été pris 

en date du 1
er

 mars 2017 et qu’il est signé « Pour le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration : [J.FD.], 

attaché ». 

 

Quant à la décision querellée, le Conseil relève qu’elle est signée, « Pour le Secrétaire D’Etat à l’Asile et 

la Migration, le fonctionnaire délégué, [J. S]», et que l’acte de notification, est également signé par « Le 

fonctionnaire délégué, [J. S]», sans plus de précisions. 

 

Or, dès lors qu’il appartenait au Bourgmestre de notifier ladite annexe 20 – décision querellée – et que 

la même signature apparait tant sur l’acte de notification que sur l’annexe 20 elle-même, le Conseil ne 

peut que convenir que la décision querellée, en ce qu’elle est signée par « le fonctionnaire délégué, [J. 

S] », a été prise par « le fonctionnaire délégué » du Bourgmestre et non du « Secrétaire d’Etat à  l’Asile 

et la Migration ». Le Conseil en est d’autant plus convaincu que le courrier de la partie défenderesse – 

mentionné supra – enjoignant au Bourgmestre de notifier la décision querellée adoptée par elle, est 

signé « [J.F.D], attaché ». 

 

Il résulte de tout ce qui précède, que rien au dossier administratif ne permet d’établir avec certitude que 

« Le fonctionnaire délégué, [J.S]», signataire de la décision querellée – outre de l’acte de notification 

également – est un attaché de l’Office des Etrangers, partie défenderesse, pourtant seule compétente 

pour adopter ladite annexe 20 dans le présent cas d’espèce. 

 

Lors de l’audience, la Présidente a soulevé cette question d’ordre public relevant de la compétence de 

l’auteur de l’acte attaqué, précisant que ledit acte semble avoir été signé par un agent communal.  

 

Interrogée à cet égard, la partie défenderesse déclare ne pas avoir en sa possession la décision 

attaquée signée et ne pas avoir d’information quant à ce. 

 

Ce moyen d’ordre public étant fondé, il suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué, il n’y a pas lieu 

d’examiner plus avant les autres moyens du recours qui en toutes hypothèses ne peuvent avoir des 

effets plus étendus. La décision étant annulée, il n’y a pas lieu d’examiner la demande de suspension, à 

laquelle en tout état de cause, la partie requérante n’a pas d’intérêt au regard de l’article 39/79 de la Loi. 

 

3. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

1 mars 2017, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 


